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d'aggraver	 la	 situation	de	ménages	 les	plus	défavorisés.	 Cette	 aggravation	 se	 ferait	 avant	 tout	
par	 le	 biais	 du	 logement:	 une	 forte	 présence	 de	 grandes	 cités	 avec	 des	 appartements	 à	 loyer	
moins	 élevés	 que	 dans	 le	 reste	 du	 canton	 peut	 s'observer	 dans	 les	 sous‐quartiers	 et	 les	
communes	identifiées.		
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 SYNTHÈSE	ET	DISCUSSION	

Le	tableau	suivant	résume	les	principaux	résultats	qui	se	dégagent	de	ces	indicateurs.	 

SYNTHESE	DES	RESULTATS	

In
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te
ur
s	
de
	p
au
vr
et
é	

1.	Taux	d'aide	sociale		 Taux	d'aide	sociale	au	sens	large	(OCSTAT	‐	OFS)	2014	 13.6%	
Taux	d'aide	sociale	au	sens	strict	(OCSTAT	‐	OFS)	2014	 5.4%	
Bénéficiaires	de	l'aide	sociale	au	sens	large	(OCSTAT	‐	OFS)	2014	 63'904	
Bénéficiaires	de	l'aide	sociale	au	sens	strict	(OCSTAT	‐	OFS)	2014	 25'303	

2.	Taux	de	sur/sous‐
représentation	à	l'aide	sociale	

Personnes	seules	 +65%	
Familles	monoparentales		 +100%	
Personnes	sans	formation	post	obligatoire	 +64%	
Etrangers	(Hors	UE	et	ALE)	 +125%	

3.	Taux	de	risque	de	pauvreté	 Taux	de	risque	de	pauvreté	des	assujettis	au	RDU	2013	 18.7%	
Assujettis	au	RDU	à	risque	de	pauvreté	2013	 49'929	
60%	du	RDU	équivalent	médian	2013	 37'105.‐	CHF	
Écart	de	risque	de	pauvreté	médian	2013	 9'013.‐	CHF	

4.	Taux	de	risque	de	pauvreté	
hypothétique	sans	prestations	
sociales	

Taux	de	risque	hypothétique	de	pauvreté	des	assujettis	au	
RDU	sans	prestations	sociales	2013	

25.6%	

Assujettis	au	RDU	à	risque	de	pauvreté	hypothétique	sans	
prestations	sociales	2013	

68'214	

Écart	hypothétique	de	risque	de	pauvreté	médian	sans	
prestations	sociales	2013	

14'566.‐	CHF	

5.	Taux	de	risque	de	pauvreté	
individuel	
	

Taux	de	risque	de	pauvreté	des	hommes	assujettis	au	RDU	
(à	partir	du	RDU	équivalent)	2013	

19%	

Taux	de	risque	de	pauvreté	individuel	des	hommes	
assujettis	au	RDU	(à	partir	du	RDU	individuel)	2013	

19%	

Taux	de	risque	de	pauvreté	des	femmes	assujetties	au	RDU	
(à	partir	du	RDU	équivalent)	2013	

19%	

Taux	de	risque	de	pauvreté	individuel	des	femmes	
assujetties	au	RDU	(à	partir	du	RDU	individuel)	2013	

32%	

RDU	individuel	médian	des	hommes	2013	 68'825.‐	CHF	
RDU	individuel	médian	des	femmes	2013	 51'317.‐	CHF	
RDU	individuel	médian	des	hommes	2013	/	RDU	individuel	
médian	des	femmes	2013	

1.34	
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6.	Taux	de	bas	salaires		 Taux	de	bas	salaires	2012	 18.21%	
Evolution	des	bas	salaires	2008‐2012	 +0.67%	
Evolution	des	bas	salaires	2008‐2012	(hommes)	 +1.32%	
Evolution	bas	salaires	2008‐2012	(femmes)	 ‐0.04%	

7.	Taux	de	salariés	avec	un	
salaire	effectif	inférieur	à	
2'000.‐	CHF	et	à	3'000.‐	CHF	par	
mois	

Taux	de	salariés	avec	salaire	effectif	inférieur	à	3000.‐	CHF	
(total)	

17.7%	

Taux	de	salariés	avec	salaire	effectif	inférieur	à	3000.‐	CHF	
(hommes)	

10.9%	

Taux	de	salariées	avec	salaire	effectif	inférieur	à	3000.‐	
CHF	(femmes)	

25.5%	

Taux	de	salariés	avec	salaire	effectif	inférieur	à	2000.‐	CHF	
(total)	

10.9%	

Taux	de	salariés	avec	salaire	effectif	inférieur	à	2000.‐	CHF	
(hommes)	

7.0%	

Taux	de	salariées	avec	salaire	effectif	inférieur	à	2000.‐
	CHF	(femmes)	

10.4%	

8.	Taux	d'actifs	avec	une	forte	
relation	à	l'emploi	à	risque	de	
pauvreté	

Taux	d'actifs	avec	une	forte	relation	à	l'emploi	vivant	dans	
un	ménage	à	risque	de	pauvreté	

5.5%	

9.	Taux	de	bénéficiaires	de	
l'aide	sociale	de	l'Hospice	

Taux	des	bénéficiaires	de	l'aide	sociale	de	l'Hospice	
général	actifs	occupés	2014	

18%	
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général	actifs	occupés	 Taux	des	ménages	actifs	occupés	percevant	l'aide	sociale	
de	l'Hospice	général	2012	

12%	

Nombre	des	bénéficiaires	de	l'aide	sociale	de	l'Hospice	général	
actifs	occupés	2014	

3'270	

10.	Taux	de	bénéficiaires	des	
PCFam	

Taux	des	bénéficiaires	des	PCFam	dans	la	population	
genevoise	2014	

1.04%	

Nombre	des	bénéficiaires	des	PCFam	2014	 4'863	
Montant	médian	des	PCFam	(par	mois)	2014	 1'189.‐	CHF	

D
et
te
s	
et
	

dé
se
nd
et
te
m
en
t	 11.	Taux	de	dossiers	de	l'aide	

sociale	présentant	des	dettes	
Taux	des	dossiers	avec	des	dettes	2014	 48.3%	
Taux	des	dossiers	avec	des	dettes,	<1	ans	2014	 41.1%	
Taux	de	dossiers	avec	des	dettes,	>3	ans	2014	 54%	

12.	Eléments	statistiques	des	
personnes	consultant	les	
services	de	désendettement	 	

Pas	de	taux	à	proprement	parler	

	

Les	différents	indicateurs	de	ce	rapport	permettent	de	dresser	un	premier	état	de	situation	de	la	
pauvreté	–	dans	 les	 limites	de	 sa	définition	–	à	Genève	et	de	 créer	un	 "moment	zéro"	à	partir	
duquel	 il	 sera	 possible	 de	 saisir	 les	 évolutions	 futures	 et	 de	 réfléchir	 aux	 interventions	
nécessaires	pour	ajuster	la	politique	de	lutte	contre	la	pauvreté.	
Le	choix	de	ces	indicateurs	a	été	motivé	par	la	possibilité	qu'ils	offrent	de	produire	un	tableau	de	
la	situation	suffisamment	global,	qui	permette	d'appréhender	l'ensemble	de	la	problématique	de	
la	 pauvreté	 à	Genève.	 Le	 fait	 que	 ces	 indicateurs	 puissent	 être	 reconduits	 dans	 le	 temps	 sans	
limitation	d'accès	aux	données	est	un	élément	positif	supplémentaire.	
	A	ce	stade,	les	éléments	suivants	ressortent	de	l'analyse	et	peuvent	être	mis	en	exergue:	
 Une	pauvreté	qui	ne	peut	être	chiffrée	de	manière	univoque	

À	Genève,	le	nombre	d'assujettis	au	RDU	à	risque	de	pauvreté	s'élèverait	à	49'929,	soit	un	taux	
de	18.7%.	Ce	chiffre	suggère	que	le	canton	de	Genève	se	situerait	légèrement	en	dessus	du	reste	
de	 la	 Suisse,	 qui	 affiche	 un	 taux	 de	 risque	 de	 pauvreté	 de	 14,5%.	 Cela	 dit,	 une	 véritable	
comparaison	 entre	Genève	 et	 le	 reste	 de	 la	 Suisse	 n'est	 pas	 pertinente,	 en	 raison	 des	 options	
méthodologiques	choisies	dans	le	cadre	de	l'élaboration	de	ce	rapport	pour	calculer	le	risque	de	
pauvreté	à	Genève.	
On	observe	aussi	que	13,6%	de	la	population	genevoise,	soit	63'904	personnes,	est	au	bénéfice	
de	prestations	d'aide	sociale	au	sens	 large.	En	comparaison	 fédérale,	et	dans	 l'impossibilité	de	
comparer	de	manière	rigoureuse	ce	taux	à	celui	d'autres	cantons	du	fait	que	les	prestations	et	les	
barèmes	diffèrent	d'un	canton	à	l'autre,	l'on	peut	retenir	que	le	Canton	de	Genève	présente	l'un	
des	taux	d'aide	sociale	au	sens	large	les	plus	élevés	de	Suisse. 
 Des	 salaires	 insuffisants	 pour	 faire	 face	 aux	 dépenses	 courantes	 et	 des	 inégalités	

salariales	qui	s'agrandissent	

Certains	salaires	ne	permettent	pas	de	préserver	les	travailleurs	de	la	pauvreté	ou	du	risque	de	
pauvreté.	Comme	il	a	déjà	été	démontré	à	 l'échelle	suisse,	 les	salaires	 les	plus	bas	ne	suffisent	
parfois	pas	à	couvrir	le	minimum	vital	nécessaire	pour	faire	face	aux	coûts	de	la	vie,	notamment	
en	 présence	 d'enfants	 à	 charge,	 et	 cela	 même	 pour	 des	 emplois	 à	 plein	 temps.	 Plusieurs	
indicateurs	du	rapport	confirment	cette	situation	et	démontrent	que	pauvreté	et	emploi	peuvent	
se	 superposer.	 Ainsi,	 si	 5,5%	 des	 actifs	 avec	 une	 forte	 relation	 à	 l'emploi	 sont	 à	 risque	 de	
pauvreté,	on	constate	aussi	que	18%	des	bénéficiaires	de	l'aide	sociale	de	l'Hospice	général	sont	
des	actifs	occupés.	
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Cette	 situation	 interpelle	 les	 fondements	 des	 dispositifs	 d'aide	 sociale	 et	 des	 prestations	
complémentaires	 qui,	 dans	 ces	 situations,	 viennent	 compléter	 par	 une	 aide	 publique	 une	
insuffisance	 des	 salaires.	 Elle	 crée	 aussi	 des	 effets	 de	 seuil	 entre	 régimes	 sociaux	 et	 premier	
marché	du	travail,	qui	peuvent	être	un	frein	à	l'insertion	et	à	l'autonomie	des	individus.		
L'analyse	 rappelle	 aussi	 que	 derrière	 une	 croissance	 généralisée	 des	 salaires	 (le	 salaire	 brut	
médian	 standardisé	 a	 connu	 une	 croissance	 de	 +4.28%	 entre	 2008	 et	 2012)	 se	 cachent	 des	
situations	 très	 différentes:	 les	 bas	 salaires	 restent	 relativement	 stationnaires	 avec	 une	
croissance	inférieure	à	1%,	alors	que	les	hauts	salaires	progressent	de	plus	de	6%.	Cela	signifie	
que	les	inégalités	entre	les	salaires	se	creusent	et	que	les	bas	salaires	s'éloignent	de	plus	en	plus	
de	 la	 médiane	 et	 des	 hauts	 salaires,	 avec	 des	 risques	 importants	 de	 voir	 le	 nombre	 de	
travailleurs	à	risque	de	pauvreté	croître.	
Cela	 étant,	 cette	 approche	 quasi	 binaire	 (salaire	 suffisant	 versus	 salaire	 insuffisant)	 reste	
théorique,	puisqu'elle	ne	tient	pas	compte	de	la	typologie	des	trajectoires	de	chaque	individu,	ni	
d'ailleurs	de	l'augmentation	des	risques	sur	le	marché	du	travail	face	à	une	économie	globalisée,	
dans	un	contexte	de	compétitivité	exacerbée.	
 Plusieurs	groupes	à	risque	de	pauvreté	

L'analyse	 des	 indicateurs	montre	 que	 les	 familles	monoparentales	 et	 les	 familles	 nombreuses	
(trois	enfants	ou	plus)	sont	plus	touchées	par	le	risque	de	pauvreté	que	les	familles	biparentales	
et	les	couples	sans	enfants.	Les	familles	monoparentales	avec	un	ou	deux	enfants	présentent	un	
taux	de	risque	de	pauvreté	deux	fois	supérieur	aux	familles	biparentales	avec	le	même	nombre	
d'enfant.	Cet	écart	se	réduit	légèrement	pour	les	familles	avec	3	enfants	(35%	pour	les	familles	
monoparentales,	20.6%	pour	celles	biparentales).	Ces	résultats	 confirment	 les	conclusions	des	
études	internationales	et	helvétiques	sur	les	risques	de	pauvreté	selon	la	configuration	familiale.		
L'enquête	suggère	aussi	qu'un	autre	public	est	particulièrement	exposé	au	risque	de	pauvreté:	
celui	des	personnes	non	mariées	sans	enfants.	Ces	personnes	ont	un	taux	de	risque	de	pauvreté	
selon	le	RDU	plus	élevé	du	taux	général	(25.5%	contre	18.7%),	taux	qui	serait	supérieur	à	celui	
des	 couples	 sans	 enfants,	 à	 celui	 des	 couples	 avec	 enfant(s)	 et	 même	 à	 celui	 des	 familles	
monoparentales	avec	un	seul	enfant.		
Ce	résultat	étonnant	interroge	l'échelle	d'équivalence	employée,	dans	la	mesure	où	la	méthode	
de	 calcul	 surestime	 peut‐être	 les	 économies	 d'échelle	 réalisées	 au	 sein	 des	 familles	 ou	 sous‐
estime	 les	 épargnes	 faites	par	une	 cohabitation	 entre	personnes	 "célibataires"	 selon	 le	 critère	
fiscal.	Il	 interroge	surtout	la	limite	de	ne	pas	pouvoir	appliquer	une	échelle	d'équivalence	pour	
les	couples	en	union	libre,	ce	qui	biaise	de	fait	le	résultat	en	augmentant	le	nombre	de	personnes	
célibataires	 considérées	 comme	 à	 risque	 de	 pauvreté.	 L'échelle	 d'équivalence	 appliquée	 aux	
couples	mariés	sous‐estime	d'ailleurs	 la	pauvreté	des	 familles	avec	des	personnes	à	charge	de	
plus	de	14	ans	puisque,	faute	de	connaître	l'âge	des	personnes	à	charge,	un	même	poids	de	0.3	a	
été	systématiquement	attribué,	contrairement	à	ce	que	fait	l'OFS.		
Ces	constats	suggèrent	que	l'analyse	surestime	légèrement	la	pauvreté	des	assujettis	non	mariés	
et	appelle	à	recueillir	des	données	plus	fines	pour	approfondir	les	différents	facteurs	de	risque	
selon	la	situation	familiale.	En	effet,	on	observe	que	le	risque	de	pauvreté	se	répartit	inégalement	
selon	l'âge,	ce	qui	invite	à	analyser	cette	situation	à	l'aune	des	étapes	de	vie	et	de	la	disponibilité	
des	 prestations	 sociales.	 Les	 jeunes	 adultes	 non	 mariés,	 en	 particulier,	 doivent	 faire	 l'objet	



RD 1155	 66/78

63 
 

d'analyses	plus	fouillées	car	les	données	récoltées	à	ce	jour	s'avèrent	être	lacunaires.	Ce	public	
est	 identifié	 par	 ailleurs	 comme	 particulièrement	 à	 risque	 d'exclusion	 sociale,	 ce	 qui	 fait	 que	
d'autres	 interventions	en	sus	de	l'aide	au	plan	financier	s'avèrent	nécessaires	pour	prévenir	 le	
risque	de	pauvreté	et	d'exclusion	de	cette	partie	de	la	population.		
Les	 femmes,	 enfin,	 sont	 presque	 deux	 fois	 plus	 exposées	 à	 un	 risque	 de	 pauvreté	 lorsqu'elles	
doivent	 compter	 seulement	 sur	 leur	 propre	 revenu.	 Elles	 perçoivent	 encore	 des	 salaires	
inférieurs	aux	hommes	et	sont	surreprésentées	dans	les	catégories	des	bas	salaires,	des	emplois	
à	 temps	 partiel,	 des	 parents	 élevant	 seuls	 des	 enfants.	 Même	 dans	 un	 ménage	 qui	 n'est	 pas	
considéré	à	risque	de	pauvreté,	il	est	possible	qu'une	personne	se	trouve	dans	une	situation	de	
pauvreté	 monétaire	 ou	 de	 privation	 matérielle	 quand	 le	 revenu	 dépend	 d'un	 partage	 des	
ressources	qui	n'est	pas	toujours	garanti.		
Pour	toutes	ces	raisons	et	en	sus	du	taux	individuel	de	risque	de	pauvreté	déjà	supérieur	à	celui	
des	hommes,	les	femmes	sont	les	plus	concernées	par	la	pauvreté	et,	en	tant	que	groupe	social,	
méritent	 d'être	 listées	 parmi	 les	 publics	 à	 risque	 de	 pauvreté.	 En	 ce	 sens,	 la	 politique	 de	
promotion	 de	 l'égalité	 entre	 femmes	 et	 hommes	 mérite	 d'être	 considérée	 aussi	 comme	 une	
politique	de	lutte	contre	la	pauvreté	et	la	précarité.	
 Des	effets	sur	la	santé	difficiles	à	saisir	

L'analyse	 réalisée	 n'a	 pas	 permis	 de	 préciser	 les	 effets	 de	 la	 pauvreté	 sur	 la	 santé	 et	 sur	
l'espérance	 de	 vie.	 Les	 indicateurs	 retenus	montrent	 un	 taux	 de	 renoncement	 à	 des	 soins	 de	
santé	par	manque	de	ressources	particulièrement	élevé	(15,3%).	Le	sous‐total	pour	les	soins	de	
santé	autres	que	les	soins	dentaires	est	également	élevé,	se	situant	à	9,1%.	Selon	les	données	de	
l'Hospice	général,	plus	d'un	 tiers	des	bénéficiaires	de	 l'aide	sociale	 (38%)	ont	un	problème	de	
santé.		
Ces	résultats,	qui	ne	répondent	pourtant	pas	à	la	question	des	effets	de	la	pauvreté	sur	la	santé,	
devront	 être	 à	 l'avenir	 approfondis	 en	mettant	 en	 relation	 les	 indicateurs	 du	 présent	 rapport	
avec	 ceux	du	 rapport	de	 la	DGS	 sur	 la	 relation	 entre	 facteurs	 socio‐économiques	 et	 santé,	 qui	
sortira	en	2016.		
A	ce	propos	et	 comme	souligné	en	préambule,	 la	DGAS	propose	de	 reconduire	cette	analyse	à	
cinq	ans	d'intervalle,	d'une	part	pour	que	la	périodicité	de	la	mise	à	jour	des	données	du	présent	
rapport	coïncide	avec	celle	de	l'enquête	suisse	sur	la	santé	de	l'OFS,	d'autre	part	afin	de	disposer	
de	suffisamment	de	recul	entre	les	mises	à	jour	pour	identifier	les	tendances	en	cours	et	aboutir	
à	des	conclusions	plus	pertinentes.		
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 CONCLUSION	

Le	15	mai	2013,	le	Conseil	fédéral	a	adopté	le	concept	du	Programme	national	de	prévention	et	de	
lutte	 contre	 la	 pauvreté	 pour	 la	 période	 de	 2014	 à	 201863.	 Le	 but	 de	 ce	 programme	 est	 de	
contribuer	à	 la	prévention	et	à	 la	 lutte	contre	 la	pauvreté	en	 soutenant	 les	acteurs	cantonaux,	
communaux	et	privés	dans	leurs	efforts	en	la	matière.	Le	programme	concentre	ses	activités	sur	
quatre	 champs	 d’action:	 "chances	 de	 formation	 des	 enfants,	 des	 jeunes	 et	 des	 adultes",	
"intégration	 sociale	 et	 professionnelle",	 "conditions	 de	 vie"	 et	 "mesures	 de	 l’efficacité	 et	
monitoring".		
Le	 premier	 volet	 du	 programme,	 qui	 sera	 évalué	 à	 mi‐chemin	 et	 à	 sa	 fin	 en	 2018	 avec	 la	
rédaction	 d'un	 rapport	 à	 l'intention	 du	 Conseil	 fédéral	 pour	 décider	 des	 suites	 utiles,	 a	 pour	
objectif	 d’élaborer	 des	 bases	 de	 travail	 spécifiques,	 d’évaluer	 les	 mesures	 existantes	 et	
d’identifier	 et	 de	 promouvoir	 les	 bonnes	 pratiques.	 En	 d'autres	 termes,	 ce	 programme	 prend	
aujourd'hui	la	forme	d'une	entrée	en	matière	soutenant	des	projets	spécifiques	et	analysant	les	
mesures	 mises	 en	 place	 aux	 niveaux	 cantonal	 et	 communal.	 Des	 options	 précises	 sur	 les	
interventions	 ciblées	 en	 la	matière	 à	 privilégier	 ne	 sont	 pas	 formulées	 à	 ce	 jour,	 laissant	 aux	
cantons	le	rôle	d'identifier	les	priorités	et	de	mettre	en	œuvre	les	mesures	nécessaires.	
Le	canton	de	Genève	dispose	d'un	dispositif	de	prestations	sociales,	dont	les	principales	sont	
notamment	mentionnées	dans	la	loi	sur	le	revenu	déterminant	unifié	(LRDU),	du	19	mai	2005.	Il	
s'agit	des	prestations	suivantes	(cf.	l'art.	13	LRDU):	

- les	subsides	de	l’assurance‐maladie,	en	soutien	aux	personnes	et	foyers	avec	un	RDU	
inférieur	à	un	seuil	fixé,	pour	le	paiement	des	primes	;	

- l’avance	 des	 pensions	 alimentaires,	 en	 soutien	 aux	 créanciers	 d’une	 pension	
alimentaire	lorsque	celle‐ci	n'est	pas	versée	par	le	débiteur	;		

- les	 allocations	de	 logement,	 pour	 permettre	 à	 des	 locataires	 en	 difficulté	 financière	
d'obtenir	un	subside	;		

- les	subventions	personnalisées	habitations	mixtes	(HM),	soit	une	aide	personnalisée	
versée	par	l'Etat	à	un	locataire	de	logement	HM	;		

- les	prestations	 complémentaires	 fédérales	 à	 l’AVS	 et	 à	 l'AI,	 accordées	 lorsque	 les	
rentes	et	autres	revenus	ne	couvrent	pas	les	besoins	vitaux	;	

- les	 prestations	 complémentaires	 cantonales	 à	 l’AVS	 et	 à	 l'AI,	 en	 complément	 aux	
prestations	complémentaires	fédérales	;	

- les	 bourses	 et	 prêts	 d'études,	 soit	 des	 aides	 financières	 subsidiaires	 destinées	 aux	
personnes	en	études	ou	en	formation	;	

- les	PCFam,	 en	 soutien	 à	 la	 population	des	 travailleurs	 avec	 enfants	dont	 le	 revenu	ne	
suffit	pas	à	couvrir	les	besoins	vitaux	du	ménage	;		

- l’aide	sociale,	qui	est	accordée	aux	personnes	dont	les	ressources	ne	permettent	pas	de	
couvrir	 leurs	 besoins	 de	 base,	 et	 qui	 a	 pour	 objectif	 l'insertion	 sociale,	 économique	 et	
professionnelle	des	bénéficiaires.		

                                                 
63La	Confédération	soutient	la	lutte	contre	la	pauvreté	[en	ligne].	Disponible	à	l'adresse:	
http://www.bsv.admin.ch/themen/gesellschaft/03331/index.html?lang=fr	[consulté	le	09.12.2015]	
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S'ajoutent	 à	 ces	 prestations	 les	 prestations	 fournies	 par	 des	 fondations	 et	 associations	
subventionnées	 par	 l'Etat	 de	 Genève,	 dont	 l'activité	 s'inscrit	 dans	 les	 politiques	 publiques	 du	
domaine	 santé‐social.	 Cela	 concerne	 en	 particulier	 l'aide	 et	 les	 soins	 à	 domicile	 (IMAD)	 et	 la	
prise	en	charge	des	personnes	ne	pouvant	pas	vivre	à	domicile	par	des	institutions	spécialisées	
(établissements	médico‐sociaux	 (EMS)	 et	 établissements	 pour	 personnes	 handicapées	 (EPH)),	
les	activités	de	soutien	à	la	famille,	les	mesures	d'action	sociale,	et	les	actions	en	matière	d'asile	
et	de	migration.	Les	mesures	de	soutien	et	de	conseil	en	gestion	administrative	et	financière	des	
dettes	du	Programme	Cantonal	de	Lutte	contre	le	Surendettement	(PCLS)	font	également	partie	
de	cette	offre.		
D'autres	prestations	sont	accordées	en	fonction	du	revenu,	comme	les	logements	subventionnés,	
les	soins	dentaires	gratuits	ou	à	prix	réduit	(notamment	par	le	biais	du	service	dentaire	scolaire)	
ou	encore	le	chèque	annuel	de	formation.		
Le	 dispositif	 du	 canton	 est	 complété	 par	 des	 prestations	 communales,	 notamment	 en	matière	
d'accueil	d'enfants	en	âge	préscolaire,	de	mesure	de	soutien	social	et	d'insertion	professionnelle.	
Ces	 différents	 dispositifs	 et	 prestations	 fondent	 un	 filet	 dense	 qui	 caractérise	 la	 politique	
cantonale	de	lutte	contre	la	pauvreté	et	l'exclusion	à	Genève	et	conjuguent	mesures	d'assistance	
et	d'aide	avec	soutiens	à	l'insertion	sociale	et	professionnelle.	Il	convient	à	ce	propos	de	rappeler	
que	 la	 loi	 sur	 l’insertion	et	 l'aide	 sociale	 individuelle	genevoise	 (LIASI)	met	 fortement	 l'accent	
sur	l'insertion	professionnelle,	et	que	les	emplois	de	solidarité	(EdS)	ou	les	allocations	de	retour	
en	emploi	(ARE)	et	d'indépendant	vont	précisément	dans	ce	sens.		
Si	 la	 présente	 étude	 confirme	 que	 le	 travail	 peut	 être	 un	 rempart	 contre	 la	 pauvreté	 et	 la	
précarité	 (le	 taux	 de	 risque	 de	 pauvreté	 des	 actifs	 avec	 une	 forte	 relation	 à	 l'emploi	 est	
nettement	 inférieur	 à	 celui	 de	 l'ensemble	 des	 assujettis	 au	 RDU	 genevois),	 elle	 rappelle	
néanmoins	 qu'un	 emploi,	 même	 à	 plein	 temps,	 ne	 protège	 pas	 nécessairement	 du	 risque	 de	
pauvreté,	 et	 souligne	 que	 la	 pauvreté	 laborieuse	 est	 un	phénomène	présent	 à	Genève,	 qui	 est	
vraisemblablement	appelé	à	augmenter	dans	les	années	à	venir.		
À	 ce	 propos,	 l'accroissement	 des	 inégalités	 salariales	 démontré	 par	 plusieurs	 indicateurs,	 s'il	
devait	 se	poursuivre,	occasionnerait	une	augmentation	du	nombre	de	personnes	se	situant	en	
dessous	du	seuil	de	 risque	de	pauvreté,	 et	probablement	 aussi	des	personnes	ayant	 recours	 à	
des	prestations	sociales	d'assistance.	Il	faut	donc	conclure	qu'en	l'absence	d'un	changement	de	
cap	 dans	 les	 politiques	 salariales,	 l'intervention	 de	 l'Etat	 pour	 remédier	 à	 la	 faiblesse	 des	
revenus	 du	 travail	 sera	 appelée	 à	 augmenter,	 faisant	 dans	 les	 faits	 peser	 sur	 les	 finances	
publiques	une	insuffisance	découlant	de	l'évolution	du	marché	du	travail.	
L'on	peut	même	aller	plus	loin,	en	admettant	la	nécessité	de	lutter	contre	le	désengagement	des	
employeurs,	 dont	 l'insuffisance	 des	 salaires	 versés	 est	 comblée	 par	 les	 diverses	 prestations	
sociales	délivrées	par	l'Etat,	notamment	les	PCFam.	
À	des	salaires	trop	souvent	insuffisants	s'ajoute	à	Genève	un	coût	de	la	vie	élevé,	observable	sur	
les	biens	de	première	nécessité	mais	aussi	et	surtout	sur	les	prix	du	logement	ou	les	coûts	de	la	
santé.	L'aide	sociale,	en	tant	que	relation	d'assistance,	devrait	dans	l'absolu	correspondre	à	une	
phase	 de	 transition.	 Or,	 sans	 action	 de	 l'Etat	 ciblée	 sur	 les	 corollaires	 à	 une	 sortie	 de	 l'aide	
sociale	 –	 à	 savoir,	 notamment,	 l'accès	 à	 un	 logement	 à	 prix	 décent,	 un	 salaire	 suffisant	 pour	
couvrir	 les	charges	du	ménage	et	des	primes	d'assurance	maladie	dont	 le	coût	n'engendre	pas	
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des	inégalités	dans	l'accès	aux	soins	–	l'on	peut	non	seulement	s'attendre	à	une	augmentation	du	
nombre	de	personnes	à	l'aide	sociale,	mais	en	plus	à	une	prolongation	de	la	durée	de	la	relation	
d'assistance.	
Un	 autre	 constat	 mis	 en	 exergue	 par	 cette	 étude	 est	 la	 grande	 précarité	 des	 personnes	 sans	
diplôme	 ou	 formation	 achevée,	 qui	 rencontrent	 d'importantes	 difficultés	 à	 s'insérer	
durablement	sur	le	marché	de	l'emploi.	Le	dispositif	d'aide	sociale,	en	tant	que	dernier	filet	du	
dispositif,	 prend	en	effet	 en	 charge	un	nombre	 important	de	personnes	qui	n'ont	pas	 réussi	 à	
entamer,	achever	ou	à	 faire	reconnaître	(pour	des	personnes	migrantes)	une	 formation,	et	qui	
par	cette	limitation	ne	parviennent	pas	à	s'insérer	sur	le	marché	du	travail,	cela	en	dépit	de	leurs	
efforts.	Il	s'avère	que	l'absence	de	formation	est	un	des	éléments	qui	aggrave	tous	les	indicateurs	
de	pauvreté,	de	précarité,	d'aide	sociale,	de	surendettement	et	de	santé,	ce	qui	fait	de	ce	public	
une	cible	prioritaire	de	la	lutte	contre	la	pauvreté.	Si	une	piste	d'intervention	dans	ce	domaine	
devait	 concerner	 la	 qualité	 du	 travail	 et	 des	 salaires,	 une	 autre	 devrait	 impérativement	
concerner	la	formation.		
Un	 renforcement	 des	 politiques	 de	 soutien	 à	 la	 formation	 des	 jeunes	 adultes	 en	 difficulté	
permettrait	 de	 sortir	 du	 dispositif	 d'aide	 sociale	 des	 personnes	 dont	 la	 carence	 principale	 se	
situe	au	niveau	de	la	formation,	et	de	focaliser	ce	dispositif	sur	l'assistance	aux	personnes	dans	
le	 besoin	 et	 sur	 la	 (ré)insertion	professionnelle	 des	 travailleurs	déjà	 formés.	Une	 réflexion	 en	
termes	 d'investissement	 social	 appelle	 à	 étoffer	 les	 incitations	 à	 entrer	 en	 formation	 ou	 à	 en	
reprendre	une,	pour	ceux	et	celles	qui	l'auraient	interrompue,	par	exemple	en	simplifiant	l'accès	
aux	bourses	et	prêts	d'études	et	en	renforçant	les	soutiens	et	encouragements.		
Ce	constat	vient	confirmer	le	choix	du	Canton,	qui	a	inscrit	dans	la	nouvelle	Constitution	entrée	
en	 vigueur	 en	 2013,	 l’obligation	 de	 se	 former	 jusqu’à	 l’âge	 de	 la	 majorité,	 et	 qui	 a	 fait	 de	 la	
formation	 professionnelle	 un	 axe	 prioritaire	 d'action.	 Des	 mesures	 se	 déploient	 actuellement	
dans	 le	 cadre	 d'un	 plan	 d’actions	 visant	 l'application	 de	 ce	 principe	 constitutionnel,	 dont	 le	
terme	est	prévu	pour	2017	avec	une	refonte	de	l’ensemble	des	processus	et	dispositifs	de	prise	
en	charge	des	mineurs	en	situation	de	risque	ou	de	décrochage	scolaire.	
Pour	conclure,	 l'on	relèvera	que	 lutter	contre	 la	pauvreté	et	 la	précarité,	phénomènes	dont	 les	
effets	sont	multiples,	implique	d'agir	sur	divers	aspects	du	fonctionnement	de	notre	société,	au	
niveau	individuel	comme	au	niveau	collectif.		
Les	 fondamentaux	de	cette	 lutte	au	sens	 large	contre	 la	pauvreté	et	 la	précarité	sont	à	Genève	
mentionnés	dans	la	loi	relative	à	la	politique	de	cohésion	sociale	en	milieu	urbain	(A	2	70),	dont	
le	but	est	"de	promouvoir	la	cohésion	sociale	en	garantissant	à	la	population	un	cadre	de	vie	social,	
économique	et	environnemental	de	qualité	sur	l’ensemble	du	territoire	cantonal"	(article	1).		
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 GLOSSAIRE	

Assujettis	au	RDU	
Contribuables	personnes	physiques	domiciliés	dans	le	canton	de	Genève	durant	toute	l'année	et	
imposés	 au	 barème	 ordinaire	 IBO,	 à	 l'exclusion	 des	 personnes	 imposées	 à	 la	 source,	 des	
personnes	taxées	d'office	et	des	jeunes	de	moins	de	25	ans.	
Bas	salaire	(OFS)	
"Un	emploi	est	considéré,	par	convention,	«à	bas	salaire»	lorsque	la	rémunération	recalculée	sur	la	
base	d’un	équivalent	plein	temps	de	40	heures	par	semaine	est	inférieure	aux	deux	tiers	du	salaire	
brut	médian	standardisé"64.	

Capabilité	
"Une	 «	 capabilité	 »	 ou	 «	 capacité	 »	 ou	 «	 liberté	 substantielle	 »	 est,	 suivant	 la	 définition	 qu’en	
propose	Amartya	Sen,	 la	possibilité	effective	qu’un	 individu	a	de	choisir	diverses	combinaisons	de	
fonctionnements65,	autrement	dit	une	évaluation	de	la	liberté	dont	il	jouit	effectivement."66.	

Décile	
"En	statistique	descriptive,	un	décile	est	chacune	des	9	valeurs	qui	divisent	un	jeu	de	données,	triées	
selon	 une	 relation	 d'ordre,	 en	 10	 parts	 égales,	 de	 sorte	 que	 chaque	 partie	 représente	 1/10	 de	
l'échantillon	de	population.	

Le	décile	est	calculé	en	tant	que	10‐quantile.	Donc:	 le	seuil	du	1er	décile	sépare	 le	 jeu	de	données	
entre	les	10	%	inférieurs	et	le	reste	des	données;	le	seuil	du	9e	décile	sépare	les	90	%	inférieurs	des	
données	des	10	%	supérieurs.	

Le	rapport	interdécile	correspond	au	ratio	entre	la	valeur	d'un	décile	et	d'un	autre"67.	

Écart	de	pauvreté	médian	et	écart	de	risque	de	pauvreté	médian	
"L’écart	 de	 pauvreté	 médian	 représente	 la	 distance	 médiane	 entre	 le	 revenu	 disponible	 des	
ménages	 de	 la	 population	 pauvre	 et	 le	 seuil	 de	 pauvreté;	 il	 indique	 dans	 quelle	 mesure	 la	
population	pauvre	est	touchée	par	la	pauvreté.	Plus	les	revenus	des	pauvres	sont	éloignés	du	seuil	
de	pauvreté,	plus	l’écart	de	pauvreté	est	grand.		

L’écart	de	risque	de	pauvreté	médian	est	calculé	de	manière	analogue:	il	correspond	à	la	distance	
médiane	 entre	 le	 revenu	 disponible	 équivalent	 de	 la	 population	 pauvre	 et	 le	 seuil	 de	 risque	 de	
pauvreté"68.	

Échelle	d'équivalence	
"Pour	 comparer	 le	 niveau	 de	 vie	 de	ménages	 de	 composition	 différente,	 le	 statisticien	 recourt	
habituellement	à	une	 échelle	d'équivalence,	de	 façon	à	obtenir	un	 revenu	par	 équivalent‐adulte.	
L'échelle	d'équivalence	précise	le	lien	entre	la	consommation	d'un	ménage	et	le	nombre	d'adultes	et	
d'enfants	qui	le	composent,	pour	un	niveau	de	vie	fixé.	Elle	appréhende	les	économies	d'échelles	que	

                                                 
64	CRETTAZ,	Eric,	FARINE,	André.	op.	cit.,	p.7	
65	La	notion	de	capabilité	est	développée	dans	plusieurs	ouvrages	d’Amartya	Sen,	en	particulier	dans	Éthique	et	économie	ainsi	que	
dans	L’Idée	de	justice.	
66	 Capabilité.	Wikipédia	 :	 l'encyclopédie	 libre	 [en	 ligne].	Dernière	modification	de	 la	 page	 le	 5	 octobre	2014	 à	 14:37.	Disponible	 à	
l'adresse	:	https://fr.wikipedia.org/wiki/Capabilit%C3%A9	[consulté	le	17.11.2015]	
67	 Décile.	Wikipédia	 :	 l'encyclopédie	 libre	 [en	 ligne].	Dernière	 modification	 de	 la	 page	 le	 14	 octobre	 2015	 à	 21:10.	Disponible	 à	
l'adresse	:	https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cile	[consulté	le	17.11.2015]	
68	GUGGISBERG	Martina,	MÜLLER	Bettina,	CHRISTIN	Thomas.	op.cit.,	p.	73	
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réalise	 un	ménage	 de	 plusieurs	 personnes,	 principalement	 grâce	 au	 partage	 de	 biens	 à	 usage	
collectif.	Le	 logement	est	 la	 fonction	de	consommation	pour	 laquelle	ces	économies	d'échelle	sont	
les	plus	importantes"69.	

Enfant(s)	à	charge	
Cela	concerne	tous	 les	enfants	de	moins	de	25	ans	révolus	et	qui	sont	 fiscalement	à	charge	du	
contribuable	 au	 31	 décembre	 2013.	 Dans	 le	 détail,	 "sont	 considérés	 comme	 étant	 à	 charge	
fiscalement	:	pour	celui	des	parents	qui	en	assure	l’entretien	les	enfants	mineurs	dont	le	revenu	brut	
total	ne	dépasse	pas	15'452.‐	CHF	par	année	pour	celui	des	parents	qui	pourvoit	à	son	entretien,	les	
enfants	majeurs,	apprentis	ou	étudiants,	dont	 le	revenu	brut	total	ne	dépasse	pas	15'452.‐	CHF	et	
dont	la	fortune	brute	totale	ne	dépasse	pas	CHF	88'180.‐.	

Sont	 considérés	 comme	 étant	 à	 demi‐charge	 fiscalement:	 pour	 celui	 des	 parents	 qui	 en	 assure	
l’entretien,	les	enfants	mineurs	dont	le	revenu	brut	total	est	compris	entre	15'452.‐	CHF	et	23'179.‐
CHF	par	année	pour	celui	des	parents	qui	pourvoit	à	son	entretien,	les	enfants	majeurs,	apprentis	
ou	étudiants,	dont	 le	revenu	brut	total	est	compris	entre	15'452.‐	CHF	et	23'179.‐	CHF	et	dont	 la	
fortune	brute	totale	ne	dépasse	pas	88'180.‐	CHF.	

Lorsqu’un	enfant	est	à	charge	de	plusieurs	contribuables,	 la	déduction	pour	charge	de	 famille	est	
répartie	entre	ceux‐ci"70.	

Médiane	
"La	médiane	ou	 valeur	 centrale	partage	 l’ensemble	des	 valeurs	observées,	 classées	par	ordre	de	
grandeur,	en	deux	moitiés	de	taille	égale.	Une	moitié	des	valeurs	sont	au‐dessus	de	 la	médiane	et	
l’autre	 moitié	 au‐dessous.	 À	 la	 différence	 de	 la	 moyenne	 arithmétique,	 la	 médiane	 n’est	 pas	
influencée	par	les	valeurs	extrêmes"71.	

Pauvreté	selon	seuil	absolu	
"La	 pauvreté	 absolue	 est	 définie	 comme	 le	 fait	 de	 ne	 pas	 atteindre	 un	minimum	 vital	 donné.	À	
l'origine,	 on	 se	 fondait	 sur	 un	minimum	 vital	 physique,	 couvrant	 uniquement	 les	 besoins	 pour	
survivre	 (nourriture,	 habillement,	 logement,	 etc.).	 Dans	 les	 riches	 pays	 industrialisés,	 la	 survie	
physique	est	cependant	en	général	assurée.	Le	concept	absolu,	utilisé	ici,	se	réfère	par	conséquent	à	
un	seuil	de	pauvreté	qui	correspond	à	un	minimum	vital	social	devant	permettre	non	seulement	
de	survivre	physiquement	mais	aussi	de	participer	à	un	minimum	de	vie	sociale"72.	

Pauvreté	selon	seuil	relatif	
"A	 la	différence	des	seuils	de	pauvreté	absolus,	 les	seuils	relatifs	se	réfèrent	non	pas	aux	besoins,	
mais	à	la	répartition	des	biens	ou	ressources	dans	toute	la	population.	En	règle	générale,	soit	ils	se	
rapportent	 aux	 quantiles	 inférieurs	 de	 la	 répartition	 des	 revenus,	 soit	 ils	 sont	 fixés	 comme	
proportion	 d’une	mesure	 de	 la	 tendance	 centrale	 de	 la	 distribution	 (moyenne	 arithmétique	 ou	
médiane).	Les	seuils	les	plus	courants	au	niveau	international	se	situent	à	50%	et	60%	du	revenu	
disponible	équivalent	médian	de	la	population"73.	

                                                 
69	HOURRIEZ,	Jean‐Michel,	OLIER	Lucile.	Niveau	de	vie	et	taille	du	ménage	:	estimations	d'une	échelle	d'équivalence	[en	ligne].	
Disponible	à	l'adresse	:	http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=0&ref_id=es308‐309‐310d	[consulté	le	17.11.2015]	
70	REPUBLIQUE	ET	CANTON	DE	GENÈVE.	Guide	fiscal	:	Une	aide	pratique	pour	remplir	votre	déclaration	2013.	p.11	
71GUGGISBERG	Martina,	MÜLLER	Bettina,	CHRISTIN	Thomas.	op.cit.,	p.	74	
72	Ibid.,	p.	11	
73	Ibid.,	p.	12	
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Personne	à	charge	(charge	fiscale)	
Personne	 qui	 fait	 ménage	 commun	 avec	 le	 contribuable,	 dont	 le	 contribuable	 assure	 pour	
l'essentiel	 l'entretien.	 "Ascendants,	descendants	 (autres	que	 les	 enfants	à	 charge),	 frères,	 sœurs,	
oncles,	tantes,	neveux	et	nièces	qui	sont	dans	l’incapacité	de	subvenir	à	leurs	besoins.	Il	appartient	
au	contribuable	de	justifier	que	ces	personnes	sont	sans	ressources	et	qu'il	fournit	des	prestations	à	
leur	égard.	

Sont	considérés	à	charge	 fiscalement:	pour	celui	de	 leur	proche	qui	pourvoit	à	 leur	entretien,	 les	
proches	nécessiteux	dont	 le	 revenu	brut	 total	ne	dépasse	pas	15'452.‐	CHF	par	année	 et	dont	 la	
fortune	brute	totale	ne	dépasse	pas	88'180.‐	CHF.	

Sont	considérés	comme	étant	à	demi‐charge	fiscalement:	pour	celui	de	leur	proche	qui	pourvoit	à	
leur	entretien,	 les	proches	nécessiteux	dont	 le	revenu	brut	total	est	compris	entre	15'452.‐	CHF	et	
23'179.‐	CHF	par	année	et	dont	la	fortune	brute	totale	ne	dépasse	pas	CHF	88'180.‐	

Lorsqu’une	personne	est	à	charge	de	plusieurs	contribuables,	 la	déduction	pour	charge	de	famille	
est	répartie	entre	ceux‐ci"74.	

Quartile	
"En	statistique	descriptive,	un	quartile	est	chacune	des	3	valeurs	qui	divisent	les	données	triées	en	4	
parts	égales,	de	sorte	que	chaque	partie	représente	1/4	de	l'échantillon	de	population.	Le	quartile	
est	calculé	en	tant	que	4‐quantiles.	Le	1er	quartile	sépare	 les	25	%	 inférieurs	des	données	 ;	 le	2e	
quartile	 est	 la	médiane	 (50%)	de	 la	 série	 ;	 le	3e	quartile	 (75%)	 sépare	 les	25	%	 supérieurs	des	
données.	

La	différence	entre	le	3e	quartile	et	le	1er	quartile	s'appelle	écart	interquartile	;	c'est	un	critère	de	
dispersion	de	la	série"75.	

Revenu	disponible	du	ménage	(OFS)	
"Le	revenu	disponible	du	ménage	se	calcule	en	déduisant	du	revenu	brut	les	dépenses	obligatoires,	
à	 savoir	 les	 cotisations	 aux	 assurances	 sociales,	 les	 impôts,	 les	 primes	 d’assurance‐maladie	
obligatoire	et	les	pensions	alimentaires	payées"76.	

Revenu	disponible	équivalent	(OFS)	
"Pour	analyser	l’évolution	des	revenus,	on	utilise	comme	grandeur	de	référence	le	revenu	disponible	
équivalent	individuel.	L’unité	d’analyse	est	ici	l’«unité	d’équivalence».	Cette	pondération	permet	de	
comparer	le	niveau	de	vie	de	ménages	de	taille	et	de	compositions	différentes.	Le	revenu	du	ménage	
est	pour	ce	 faire	converti	en	un	ménage	d'une	personne,	autrement	dit,	 il	est	divisé	par	 la	valeur	
d'équivalence	correspondant	au	ménage.	Cette	valeur	est	établie	en	attribuant	à	chaque	membre	
du	ménage	les	facteurs	de	pondération	suivants	:	1,0	à	la	première	personne	adulte	dans	le	ménage,	
0,5	à	chaque	autre	membre	âgé	de	14	ans	et	plus	et	0,3	à	chaque	enfant	de	moins	de	14	ans	(ces	

                                                 
74REPUBLIQUE	ET	CANTON	DE	GENÈVE.	Guide	fiscal	:	Une	aide	pratique	pour	remplir	votre	déclaration	2013.	p.11	
75	 Quartile.	Wikipédia	 :	 l'encyclopédie	 libre	 [en	 ligne].	 Dernière	 modification	 de	 la	 page le	 5	 juillet	 2015	 à	 00:18.	 Disponible	 à	
l'adresse	:	https://fr.wikipedia.org/wiki/Quartile	[consulté	le	17.11.2015]	
76	GUGGISBERG	Martina,	MÜLLER	Bettina,	CHRISTIN	Thomas.	op.cit.,	p.	74	
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valeurs	correspondent	à	 la	nouvelle	échelle	d’équivalence,	dite	«modifiée»,	de	 l’OCDE).	La	«valeur	
d’équivalence»	équivaut	à	la	somme	de	ces	pondérations"77.	

RDU	
Le	 RDU	 est	 un	 montant	 calculé	 sur	 le	 revenu	 et	 la	 fortune,	 selon	 des	 modalités	 unifiées,	
permettant	de	déterminer	l’octroi	des	aides	sociales	cantonales.	Les	prestations	sociales	versées	
s’ajouteront	ensuite	au	RDU	au	fur	et	à	mesure	qu’elles	seront	délivrées78.		
Un	 des	 principaux	 buts	 du	 RDU	 est	 celui	 d'équité	 financière	 et	 d'égalité	 de	 traitement.	 Ceci	
permet	 en	 effet	 que	 chaque	 franc	 de	 revenu	 soit	 pris	 en	 compte,	 quelle	 que	 soit	 son	 origine	
(revenu,	 prestation	 sociale	 ou	 autre	 source),	 et	 que	 l'équité	 de	 traitement	 soit	 garantie	 en	
standardisant	l'ordre	dans	lequel	il	faut	demander	les	différentes	prestations	sociales.		
RDU	équivalent	
Construit	similairement	au	revenu	disponible	équivalent	(voir	"revenu	disponible	équivalent"),	
sauf	que:	

1. On	utilise	comme	base	le	RDU	du	ménage,	et	non	pas	le	revenu	disponible	du	
ménage.		
Différence:	le	RDU	du	ménage	est	un	revenu	avant	payement	des	impôts	et	des	primes	de	
base	 de	 l'assurance	 maladie	 (mais	 après	 payement	 des	 pensions	 alimentaires	 et	
cotisations	 sociales),	 le	 revenu	 disponible	 équivalent	 du	 ménage	 est	 ce	 qui	 reste	 du	
revenu	 brut	 après	 payement	 des	 dépenses	 obligatoires,	 à	 savoir	 les	 cotisations	 aux	
assurances	 sociales,	 les	 impôts,	 les	 primes	 d’assurance‐maladie	 obligatoire	 et	 les	
pensions	alimentaires.		
2. L'échelle	 d'équivalence	 ne	 s'applique	 qu'aux	 personnes	mariées.	 Elle	 diffère	 de	
celles	de	l'OCDE	parce	que	l'âge	des	personnes	à	charge	n'est	pas	connu.	Comme	l'a	fait	
l'OCSTAT79,	 on	 a	 attribué	 ici	 aux	 membres	 du	 ménage	 les	 facteurs	 de	 pondération	
suivants:	 1,0	 au	 contribuable,	 0,5	 au	 conjoint	 et	 0,3	 à	 chaque	 charge.	 La	 «valeur	
d’équivalence»	correspond	à	la	somme	de	ces	pondérations.	

RDU	individuel		
L'unité	du	calcul	du	RDU	est	l'individu.	Avant	même	de	disposer	du	RDU	du	ménage	et	du	RDU	
équivalent,	 on	 dispose	 d'un	 RDU	 pour	 chaque	 individu.	 Le	 RDU	 individuel	 contient	 tous	 les	
revenus	propres	à	la	personne.		
Les	 revenus	 des	 enfants	 sont	 répartis	 à	 parts	 égales	 entre	 les	 revenus	 des	 deux	 parents	 (ils	
figurent	donc	dans	le	revenu	individuel	de	chaque	parent	à	½	de	leur	montant	s'ils	sont	mariés,	
ou	à	part	entière	s'il	y	un	seul	parent).		
Les	prestations	sociales	attribuées	au	ménage	et	non	pas	à	l'individu,	sont	aussi	réparties	à	parts	
égales	entre	le	contribuable	et	son	conjoint.		
	
                                                 
77	OFFICE	FÉDÉRAL	DE	LA	STATISTIQUE	(OFS).	Situation	matérielle,	pauvreté,	satisfaction	‐	Revenu	disponible	équivalent.	Disponible	
à	l'adresse	:	http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/00/09/blank/ind42.informations.420010.420003.html	
[consulté	le	17.11.2015]	
78	cf.	art.	3	LRDU	 
79 LANGEL,	Matti.	Mixité	sociale	et	niveau	de	revenus	dans	le	canton	de	Genève.	Genève	:	OFFICE	CANTONAL	DE	LA	STATISTIQUE	
(OCSTAT),	2013.	24p. 
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Salaire	mensuel	brut,	effectif		
Le	montant	 qui	 apparait	 effectivement	 sur	 le	 bulletin	 de	 paye	 du	mois	 observé	 par	 l'enquête	
(octobre	par	l'ESS).	
Salaire	mensuel,	standardisé	
"Le	salaire	mensuel	comprend	le	salaire	brut	du	mois	d'octobre,	y	compris	les	cotisations	sociales	à	
la	 charge	du	 salarié,	un	douzième	de	 l'éventuel	 treizième	 salaire	 et	un	douzième	des	paiements	
spéciaux	annuels	 irréguliers	 (bonus).	En	 revanche,	 il	ne	 comprend	pas	 la	 rétribution	des	heures	
supplémentaires.	

Les	 salaires	 mensuels	 sont	 standardisés,	 c'est‐à‐dire	 qu'ils	 sont	 recalculés	 sur	 la	 base	 d'un	
équivalent	plein	temps	à	40heures	de	travail	hebdomadaire	afin	de	comparer	les	niveaux	de	salaire	
indépendamment	du	nombre	d'heures	de	travail	effectuées"80.	

Seuil	de	pauvreté	absolu	(OFS)	
"La	pauvreté	absolue	est	définie	comme	le	fait	de	ne	pas	atteindre	un	minimum	vital	donné.	[...]	En	
Suisse,	le	minimum	vital	social	découle	des	normes	de	la	Conférence	suisse	des	institutions	d’action	
sociale	 (CSIAS),	 qui	 servent	 de	 référence	 pour	 évaluer	 le	 droit	 à	 l’aide	 sociale.	 Ces	 normes	 sont	
appliquées	 dans	 la	 plupart	 des	 cantons	 et	 des	 communes	 et	 sont	 donc	 acceptées	 de	 manière	
générale.	Le	seuil	de	pauvreté	absolu	de	l’OFS	est	fixé	d’après	ces	normes.	Il	se	compose	d’un	forfait	
pour	 les	 frais	 d’entretien,	 des	 frais	 de	 logement	 individuels	 et	 de	 100	 francs	 par	mois	 et	 par	
personne	de	16	ans	ou	plus	pour	d’autres	dépenses	[…]".81	

Sous‐représentation	
"Dont	 le	 nombre	 de	 représentants	 est	 inférieur	 à	 ce	 qu'il	 serait	 selon	 une	 règle	 strictement	
proportionnelle"82.	
Surendettement	
"Le	surendettement	est	l’incapacité	de	remplir	ses	obligations	financières	dans	un	délai	raisonnable	
avec	 la	 partie	 du	 revenu	 qui	 reste	 éventuellement	 après	 la	 couverture	 du	minimum	 vital.	 Cette	
incapacité	est	liée	à	une	déstabilisation	économique	et	souvent	aussi	psychosociale.	On	parle	aussi	
de	 surendettement	 quand	 une	 personne	 se	 sent	 psychiquement	 dépassée	 par	 l’obligation	 de	
rembourser	ses	dettes"83.	

Surreprésentation	
"Présence	d'individus,	d'un	sous‐groupe	dans	un	groupe	donné,	supérieure	à	la	population	moyenne	
étudiée"84.	

	

                                                 
80	OFFICE	CANTONAL	DE	LA	STATISTIQUE	(OCSTAT).	Enquête	suisse	sur	 la	structure	des	salaires	à	Genève,	résultats	2012.	Genève	:	
OCSTAT,	2015.	p.4	
81	GUGGISBERG	Martina,	MÜLLER	Bettina,	CHRISTIN	Thomas.	op.cit.,	p.11	
82	Sous‐représenté,	sous‐représentée,	sous‐représentés,	sous‐représentées.	Dictionnaires	LAROUSSE	[en	ligne].	Disponible	à	
l'adresse:	www.larousse.fr/dictionnaires/francais/sous‐représenté_sous‐représentée_sous‐répresentés_sous‐répresentées/73920	
[consulté	le	17.11.2015]	
83CARITAS	SUISSE.	Quand	les	dettes	menacent	le	quotidien:	La	problématique	de	surendettement	et	de	la	pauvreté.	Lucerne	:	CARITAS,	
2013.	p.	5 
84	Surreprésentation.	Wiktionary	:	le	dictionnaire	libre	[en	ligne].	Dernière	modification	de	la	page	le	18	juillet	2015	à	15:01.	
Disponible	à	l'adresse	:	http://fr.wiktionary.org/wiki/surreprésentation	[consulté	le	17.11.2015]	
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Taux	de	privation	matérielle	
"Le	 taux	 de	 privation	matérielle	 se	 définit	 comme	 l’absence,	 pour	 des	 raisons	 financières,	 d’au	
moins	trois	éléments	parmi	neuf	dans	les	domaines	suivants,	définis	au	niveau	européen:	capacité	
de	 faire	 face	 dans	 un	 délai	 d’un	mois	 à	 une	 dépense	 imprévue	 d’un	montant	 de	 2000	 francs,	
capacité	de	s’offrir	chaque	année	une	semaine	de	vacances	hors	de	son	domicile,	absence	d’arriérés	
de	 paiement85,	 capacité	 de	 s’offrir	 un	 repas	 composé	 de	 viande	 ou	 de	 poisson	 (ou	 équivalent	
végétarien)	 tous	 les	 deux	 jours	 au	 moins,	 capacité	 de	 chauffer	 convenablement	 son	 domicile,	
possession	d’un	lave‐linge	(ou	accès	à	un	lave‐linge),	possession	d’un	téléviseur	couleur,	possession	
d’un	téléphone,	possession	d’une	voiture"86.	

Working‐Poor	(OFS)	
"Les	 working	 poor	 sont	 des	 personnes	 exerçant	 une	 activité	 professionnelle	 et	 vivant	 dans	 un	
ménage	pauvre.	Sont	considérées	comme	exerçant	une	activité	professionnelle	les	personnes:	

–	qui	travaillent	contre	rémunération	au	moins	une	heure	par	semaine	

–	dont	l’âge	est	compris	entre	20	et	59	ans.	

Nous	 restreignons	 la	 catégorie	 des	 working	 poor	 aux	 personnes	 exerçant	 une	 activité	
professionnelle	vivant	dans	un	ménage	dont	 le	volume	d’activité	cumulé	des	membres	du	ménage	
est	égal	ou	supérieur	à	36	heures	par	semaine,	soit	au	moins	l’équivalent	d’un	poste	à	plein	temps	
(90%	ou	plus)"87.	

	
	

	
 

                                                 
85	Les	arriérés	de	paiement	de	primes	d’assurance‐maladie	ne	sont	pas	prises	compte.	
86	OFFICE	FÉDÉRAL	DE	LA	STATISTIQUE(OFS).	La	pauvreté	en	Suisse	:	résultats	des	années	2007	à	2012.	In	:	Actualités	OFS,	2014.	
p.7	
87	CRETTAZ,	Eric,	FARINE,	André.	op.	cit.,	p.17	


